
Jeudi dernier, alors qu'il y
était pour constater l'évolu-
tion d'un chantier devant
être livré au plus tard en
septembre prochain, le mi-
nistre des Infrastructures,
Christian Magnagna, n'a
pas caché son indignation
de voir des commerçants
et autres transporteurs su-
burbains s'illustrer par l'oc-
cupation anarchique de
l'emprise de la voie. Echan-
geant au passage avec
ces derniers, le membre du
gouvernement a exprimé
la détermination du gou-
vernement à faire aboutir
ce projet dans les délais. 

AU terme de sa visite d'ins-pection sur le tronçon rou-tier PK5-PK12, jeudidernier, le ministre encharge des Infrastructures,Christian Magnagna, alaissé entendre que celui-cisera achevé entre fin aoûtet début septembre. Un en-gagement qui fait suite,sans doute, aux assurancesà lui données par ColasGabon, l'entreprise adjudi-cataire. Et qui ne manque pas de

prendre aussi en compte,du moins l'espère-t-on,tous les aléas qui ont,jusqu'ici, été à l'origine duralentissement de ce chan-tier. L'on pense d'abord à laquestion du financementqui n'a pas souvent été aurendez-vous à temps, cau-sant des arrêts incessantsdes travaux. Autre diffi-culté, à un degré moindre,la problématique de l'ins-tallation anarchique denombreux petits commer-çants et autres transpor-teurs suburbains surl'emprise de la voie. Et,enfin, l'incivisme des popu-lations, qui transforment lachaussée en décharge pu-blique.
SAISIR L'OCCASION. Danscet article, nous nous inté-ressons essentiellementaux deux derniers points.L'installation illégale descommerçants et transpor-teurs suburbains sur l'em-prise de la voie méritecette attention. Car il fautvoir à quel point ceux-cis'exposent aux accidentsavec les nombreux enginslourds en mouvement per-manent le long de cet axeen travaux.Lors de la conversationavec les intéressés, le chef

du département des Infra-structures, alliant à la foispédagogie et fermeté, a ex-primé la détermination dugouvernement à terminerce chantier dans les délais. Christian Magnagna a faitcomprendre à ses interlo-cuteurs qu'il urge d'en
"finir avec les embouteil-
lages sur cet axe routier
très fréquenté". Occasion pour lui aussi derecueillir leurs doléances.C'était en présence del'édile de Libreville, RoseChristiane Ossouka Ra-ponda. Au nombre de cespréoccupations, la mise àdisposition des sites pourl'aménagement d'espacesde vente et d'activités pro-pres aux transporteurs

routiers.Ces opérateurs écono-miques ont en quelquesorte fait une mise aupoint: "l'Hôtel de Ville nedevrait plus se contenterde percevoir les taxes jour-nalières, sans pour autantnous mettre dans lesconditions idoines pour lapratique de nos activités".La mairie de Libreville,c'est le cas de le dire, estprévenue. Après tout, lesite à aménager dans lesens souhaité par ces ac-teurs ne devrait-il pas luipermettre de mieux les sui-vre et les encadrer.
RESPONSABILITÉ. Lorsde l'entretien qu'elle a ac-cordé à la presse, au termede la visite du chantier,

Mme Ossouka Raponda aavancé un chiffre de 21 000commerçants recensésdans la commune de Libre-ville. Un nombre exact etvérifiable ? Ou un chiffreestimatif ? Dans tous lescas, une connaissanceréelle du nombre d'opéra-teurs établis dans la cité neserait pas de trop pourl'Hôtel de Ville afin demaximiser la collecte desrecettes municipales.Et que dire des orduresménagères déversées parles populations sur la voiepublique ? Cette questionsoulève à nouveau la pro-blématique de la disponibi-lité des bacs à ordures oude poubelles à certains en-droits de la ville. A la dé-charge des populationsriveraines, il y lieu deconstater qu'il n'en existequasiment pas le long de laNationale 1. Notammententre les points kilomé-triques 5 et 12.Mais les habitants concer-nés ont-ils raison de profi-ter de cette situation pour

transformer la voie pu-blique en décharge? Tenez,entre l'école publique deSibang et le rond-point deMelen, on dénombre unedizaine de petites dé-charges . De jour comme denuit, des odeurs pestilen-tielles dégagées par cespoubelles sont une vérita-ble torture pour les rive-rains et même pour lespassants.A qui la faute ? L'Hôtel deVille a d'ores et déjà dé-cliné sa responsabilité surla question de la gestiondes ordures ménagères àLibreville. Au gouverne-ment, au demeurant, deprendre ses responsabili-tés. D'autant qu'il n'appar-tient pas à l'entrepriseColas Gabon de déguerpirles personnes installéesanarchiquement sur l'em-prise du projet qui lui a étéconfié. Encore moins desensibiliser les populationssur la nécessité de ne plusdéverser leurs déchets mé-nagers sur la voie publique.

Le gouvernement face à l'incivisme des populations
Prolongation/Aménagement de l'axe PK5-PK12

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Magaz ine24
Jeudi 21 Juin 2018

Chaque année, la fête des pères nous donne l’occasion
de réfléchir au rôle important que nos pères ont joué

dans nos vies ; car un père vaut plus qu’une centaine de
maîtres d’école. Je me joins au personnel du Consulat
Honoraire du Bénin à Port-Gentil pour souhaiter heu-

reuse fête des pères à tous les papas.
Georges KASSAVI

Fête des pères

Propriété d'un compatriote, ce bar est situé sur l'emprise
de la route en construction.
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Le ministre des Infrastructures, Christian Magnagna, suivant les explications des
techniciens de Colas sur l'évolution du chantier.
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La construction de ce dalot pourrait freiner aussi
l'évolution du chantier PK5-PK12.
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La fin des travaux attendue pour septembre au plus tard, permettrait de mettre 
fin aux embouteillages sur cet axe.
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